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Donnée  à Paris , le  15  Août  1792,  Fan  4.*  delà  Liberté- 
Décret  de  l Assemblée  Nationale  , 

du  15  Août  1792,  L'un  quatrième  de  /æ  T Hier  te. 

L’Assemblée  Nationale  , .après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  comité  des  Fecours  publics  , confidérant  que  la 
nation,  en  mettant  au  nombre  de  fes  dettes  les  plus  facrées 
l’obligation  de  fecourir  l’indigent  , a contrafté  l’engagement 
de  fe  libérer  Fans  retard,  décrète  qu’il  y a urgence. 

L’Affemblée  Nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence, 

décrète  : 

.Que  le  miniftre  de  l’intérieur  rembourfera,  Fur  les  fonds 
qui  ont  été  mis  à fa  difpofition  , aux  hôpitaux  de  Clermont , 
Lyon  , Nancy  , TouiouFe , Lille,  Saint-Malo  Valenciennes, 
Dunkerque  , Lunéville  , V alence , & à tous  autres  qui  prou- 
veraient être,  dans  l’impoffibilité  -de  fournir  aux  beFoins  des 
enfans-trouvés , le  montant  des  dépenFes  faites  par  ces 
hôpitaux  pendant  les  années  1791  & ?i792  > pour  la 

nourriture  & l’entretien  des  enfans-trouvés , à la  charge  par  eux 
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de  déduire  le  montant  de  ce  qu’ils  ont  reçu  par  abonne* 
ment,  imposions  on  avances  faites  par  le  tréfor  public  & 

Îp2rrte^  etaK,  * T dépenfe>  ^ P^ksmûni- 

P es , vifes  par  les  direftoires  de  diftriâ , & certifiés 
par  ceux  de  département. 

i'  Decrete  <ïu’à  favenir  Je  miniftre  leur  rembourièra  tous 
, 0 s o.  par  avance,  conformément  à la  loi  dit 

ep  embre  1791 , le  montant  de, ces  dépenfes,  en  rem- 
pliflant  par  eux  les  mêmes  formalite's. 


Au  nom  de  ia  Nation,  le  confelt  exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps 
admmirtratifs  & Tribunaux  , que  les  préfentes  ils 
taffent  conligner  dans  leurs  régies , lire , publier 
& afficher  dans  leurs  départemens  & refforts  ref- 
peaifs , & exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  ligné  ces  préfentes , auxquelles  nous 
avons  fait  appofer  le  fceau  de  l’État.  A Paris,  le 
quinzième  jour  du  mois  daoût  mil  fept  cent 
quatre-vingt-douze,  l’an  quatrième  de  la  liberté. 

Signé  Roland,  & co/iw/gaf  Danton.  Et  fcellées 
au  fceau  de  l’Etat; 


Certifie  conforme  à l original. 
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